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LES OUVRIERS DANS LES MANI FES TA TIONS 
RÉVOLUTIONNAIRES À NANTES EN  1789-1791 :
VERS UNE IDENTITÉ COL LEC TIVE ?
Samuel GUICHETEAU
Durant la Révo lu tion, les ouvriers nantais se mobi lisent lors des 
émeutes fru men taires soulevant l’ensemble du peuple et mènent 
aussi des luttes par ti cu lières, usant de pra tiques lar ge ment popu -
laires ou spé ci ﬁ  que ment ouvrières. Ces dif fé rentes mani fes ta tions 
favo risent l’arti cu lation du social et du poli tique, donc la matu ra tion 
d’une conscience révo lu tion naire. Si l’expé rience révo lu tion naire des 
ouvriers s’avère remar quable et si cer tains de ses aspects ori gi naux 
peuvent ren for cer leur iden tité commune, elle ne donne pas néces -
sai re ment nais sance chez eux à conscience col lec tive et spé ci ﬁ que.
Mots- clés : ouvriers, iden tité, émeutes, pra tiques, droits, conscience 
sociale.
Dans sa contri bu tion au col loque Vers un ordre bour geois ? Révo lu -
tion fran çaise et chan ge ment social, Haïm Burstin écrit que la Révo lu tion 
ne pro voque pas bru ta le ment l’homo gé néi sa tion sociale de la bour geoi -
sie, mais amène les bour geois à éla bo rer, dans le feu de la dyna mique 
révo lu tion naire, « la conscience d’être un sujet poli tique auto nome », 
sans que pour autant ils adoptent des compor te ments poli tiques simi -
laires. De plus, il sug gère qu’« il en est de même pour [d’autres groupes, 
notam ment] les couches popu laires qui prennent sou vent conscience de 
leur iden tité sociale et de leur auto no mie poten tielle au cours même des 
luttes poli tiques, reven di ca tives ou sociales »1. Notre contri bu tion vise à 
(1) Haïm BURSTIN, « Bour geois et peuple dans les luttes révo lu tion naires pari siennes », dans 
Jean- Pierre JESSENNE (dir.), Vers un ordre bour geois ? Révo lu tion fran çaise et chan ge ment social, 
Actes du Sym po sium inter na tional de Villeneuve- d’Ascq, Rennes, PUR, 2007, p.  175-176.
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expé ri men ter la trans po si tion de cette perspec tive, non à l’ensemble des 
couches popu laires, mais aux seuls ouvriers. Si, au XVIIIe siècle, l’unique 
men tion du métier comme l’ambi guïté du terme ouvrier masquent la condi -
tion sociale exacte, il est néan moins pos sible d’iden ti fi er des ouvriers : 
d’une part, la condi tion ouvrière est par fois pré ci sée grâce à l’adjonc tion 
au métier des termes « compa gnon » ou « jour na lier » ; d’autre part, cer -
taines sources, en par ti cu lier poli cières et judi ciaires, livrent la condi tion 
sociale exacte. Nous n’emploie rons nous- même le terme ouvrier que pour 
dési gner des sala riés et des chambrelans2.
À la veille de la Révo lu tion fran çaise, bour geois et ouvriers pré -
sentent, sur le plan social, des traits compa rables : une réelle diver sité 
s’accom pagne de l’exis tence de carac té ris tiques communes. Il nous 
semble que l’exis tence de celles- ci per met une appré hen sion glo bale 
des ouvriers qui, à la fi n du XVIIIe siècle, sont de plus en plus nom breux 
à Nantes, où les acti vi tés indus trielles sont impor tantes, mul tiples et en 
plein essor3. Bien sûr, le monde ouvrier nantais pré sente une impor tante 
hété ro gé néité. Il est même tra versé par des ten sions et des césures. Il n’est 
nul le ment animé par une conscience col lec tive, dans la mesure où les 
ouvriers cultivent une conscience essen tiel le ment pro fes sion nelle. De 
plus, les ouvriers res tent insé rés dans l’ensemble du peuple, au sein duquel 
ils côtoient les maîtres arti sans et les tra vailleurs employés hors de l’indus -
trie ; ces caté go ries popu laires par tagent des pra tiques et des valeurs et 
sont liées par diverses rela tions, de voi si nage ou de famille notam ment. 
Néan moins, il nous semble que les ouvriers pos sèdent aussi une iden tité 
propre, for gée par eux- mêmes au tra vail et fon dée sur la qua li fi  ca tion et 
son exal ta tion d’une part, et sur l’atta che ment à l’auto no mie d’autre part. 
Cette iden tité4 est commune à la plu part d’entre eux, par- delà la diver sité 
des cadres de tra vail, des niveaux de qua li fi  ca tion (le sen ti ment de déte nir 
un savoir- faire est essen tiel, comme le montre le cas des por te faix) et des 
situa tions éco no miques (sala rié ou façon nier). En outre, tous les ouvriers 
sont tou chés, certes de manières et à des degrés variés, par l’indus tria li sa -
tion, enten due comme un pro ces sus géné ral de muta tions éco no miques, 
sociales et cultu relles. Les ouvriers nantais ne sont donc pas sai sis par la 
(2) La déchéance de cer tains maîtres, iso lés, pauvres et dépen dants, n’auto rise pas à les 
confondre avec les ouvriers.
(3) Samuel GUICHETEAU, La Révo lu tion des ouvriers nantais. Muta tion éco no mique, iden tité 
sociale et dyna mique révo lu tion naire ( 1740-1815), Rennes, PUR, 2008.
(4) Pour nous, l’iden tité asso cie donc à des carac té ris tiques socio- économiques, des aspects 
socio- culturels, c’est- à-dire des pra tiques, des valeurs et une conscience (qu’elle soit popu laire, 
ouvrière ou pro fes sion nelle).
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Révo lu tion fran çaise comme un « maté riau humain brut »5. Au contraire, 
leur par ti cipation à celle- ci est sans doute mar quée – en par tie – tant par 
leur iden tité sociale et cultu relle que par les ten sions inhé rentes à l’indus -
tria li sa tion.
Par consé quent, il est pos sible d’évo quer une expé rience ouvrière 
de la Révo lu tion fran çaise. Mais il faut aus si tôt pré ci ser que, dans la 
mesure où les ouvriers ne forment pas un groupe homo gène et où ils res -
tent insé rés dans l’ensemble du peuple, leur expé rience révo lu tion naire ne 
se réduit ni à des ques tions ni à des moda li tés spé ci fi  que ment ouvrières, 
mais s’ins crit aussi plus lar ge ment dans l’ensemble de la par ti cipation 
popu laire à la Révo lu tion, tant sur le plan social (comme le montre le 
carac tère essen tiel des sub sis tances) que sur le plan poli tique (comme 
en témoignent le rythme et cer taines moda li tés de la poli ti sation). Plu -
sieurs ques tions s’arti culent donc : comment se nouent le social et le poli -
tique à tra vers une par ti cipation mul ti forme des ouvriers à la Révo lu tion ? 
Comment mûrit leur conscience révo lu tion naire, issue pré ci sé ment de 
l’arti cu lation du social et du poli tique, et quel est son éven tuel effet sur 
leur iden tité sociale ? Pour trai ter ces ques tions, nous nous inté res se rons 
aux émeutes qui éclatent à Nantes au début de la Révo lu tion fran çaise 
et au cours des quelles s’affi rment la conscience sociale et la poli ti sation. 
Nous pour rons obser ver l’entre croi se ment de motifs lar ge ment popu laires 
et spé ci fi  que ment ouvriers, la cir cu la tion des pra tiques et des valeurs tant 
ouvrières que popu laires, ainsi que la matu ra tion révo lu tion naire des 
ouvriers.
Émeutes et émo tions à Nantes : les ouvriers 
dans les mani fes ta tions popu laires
Alors qu’elles avaient dis paru depuis long temps, des émeutes 
éclatent de nou veau à Nantes durant les pre mières années de la Révo lu -
tion6.
(5) Edward THOMPSON, La for ma tion de la classe ouvrière anglaise, Paris, Seuil, 1988, p. 74 
(la for mule s’applique à la Révo lu tion indus trielle). E. Thompson sou ligne aussi que la contri bu tion 
des ouvriers au façon ne ment de leur propre iden tité est essen tielle.
(6) L’exploi ta tion des archives judi ciaires et l’étude des déli bé ra tions muni ci pales apportent 
de pré cieux éclai rages sur ces émeutes, qui, comme de nom breux épi sodes de la Révo lu tion fran -
çaise à Nantes, n’ont long temps été connues qu’à tra vers les récits livrés par les his to riens locaux du 
XIXe siècle : Ange GUÉPIN, His toire de Nantes, Nantes, Mellinet- Sébire, 1839 ; Camille MELLINET, La 
Commune et la Milice de Nantes, Nantes, Mellinet,  1841-1843, t. 6 à 10.
LES OUVRIERS DANS LES MANIFESTATIONS
78
« Il nous faut du pain », mais aussi du tra vail
Ces émeutes éclatent pour des motifs sociaux, au pre mier rang des -
quels appa raissent, bien sûr, les sub sis tances : « Il nous faut du pain »7, 
s’ex clame l’un des émeu tiers de jan vier 1789 ; « du pain ou de l’ouvrage », 
pré cisent d’autres émeu tiers8. Cette émeute éclate le 8 jan vier lorsque 500 
à 600 Nantais enva hissent la mai rie pour se plaindre de la disette et dénon -
cer l’acca pa re ment. Le meneur de l’émeute ayant « dit qu’il connaissoit 
une mai son où […] l’on receloit une grande quan tité de sacs de farine »9, 
un éche vin accom pagne les émeu tiers pour la per qui si tion ner. Cette mai -
son est sac ca gée, l’éche vin molesté, puis l’hôtel de ville de nou veau 
envahi par un cor tège fort désor mais de « deux milles per sonnes de tous 
sexes »10, si bien que la muni ci pa lité baisse le prix du pain. Le 25 mai 
1790, la foire nantaise est trou blée par une émeute tra di tion nel le ment 
pré sen tée comme le fait de ruraux, hos tiles au droit d’octroi et mani pu -
lés par les aris to crates et les prêtres contre- révolutionnaires. Si ce motif 
comme le rôle de bou te feu de ces acteurs sont confi r més par la pro cé dure 
judi ciaire11, celle- ci révèle, d’une part, que les ruraux se montrent moins 
vio lents que les nom breux tra vailleurs cita dins qui par ti cipent à l’émeute, 
et, d’autre part, que le pain n’est pas absent des pré oc cu pa tions des 
émeu tiers. D’ailleurs, le 31 mai, son prix est baissé pour les pauvres12.
Le 5 sep tembre 1791, éclate la der nière émeute de la décen nie révo -
lu tion naire. Un ras sem ble ment de plu sieurs cen taines de per sonnes se pré -
sente de nou veau devant la mai rie pour dénon cer la perte que leur fait subir 
l’usage des cartes de la caisse patrio tique13 et récla mer leur sup pres sion. 
Tan dis que le maire s’adresse à la foule, celle- ci tente d’enva hir l’hôtel de 
ville : la loi mar tiale est alors pro cla mée, ce qui n’empêche pas la mul ti -
pli cation des affron te ments au cours de la jour née. Deux mois plus tard, 
la muni ci pa lité est aler tée de la pré pa ra tion par les compa gnons du devoir 
« d’un attrou pe ment de plus de trois mille ouvriers de tous états dans la 
(7) AD Loire- Atlantique, B  8746-IV, décla ra tion de l’avo cat du roi au pré si dial de Nantes, 
10 jan vier 1789.
(8) AM Nantes, FF 289, procès- verbal de police, 7 jan vier 1789.
(9) AD Loire- Atlantique, B  8746-IV, décla ra tion de l’avo cat du roi…
(10) AM Nantes, FF 289, procès- verbal de police, 8 jan vier 1789.
(11) AM Nantes, I  3-D 99.
(12) AM Nantes,  1-D-4, registre de déli bé ra tions muni ci pales, f°21.
(13) Comme les assi gnats n’existent encore que sous la forme de très grosses cou pures, les 
muni ci pa li tés créent des caisses patrio tiques qui émettent de petites cou pures. Un ouvrier menui sier 
explique que « sur une carte de douze francs, on vouloit lui rete nir dix sols de béné fi ce sur huit francs 
qu’il a voit à payer » (AD Loire- Atlantique, L 1439, inter ro ga toire d’A. Leroux, 8 sep tembre 1791).
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par tie des ponts, [qui] ne demandent pas moins que l’abo li tion des billets 
de la caisse patrio tique, ou sinon [qui] pro mettent de faire la police eux-
 mêmes »14. Un compa gnon ton ne lier est soup çonné d’avoir dit à un tis se -
rand « qu’ils étoient 1 800 compa gnons du devoir, tous déter mi nés »15. En 
fait, si le rejet de ces billets per siste, l’assem blée pro je tée par les compa -
gnons ne vise pas à relan cer l’émeute, mais à consa crer la fon da tion 
d’un compa gnon nage chez les maréchaux- ferrants nantais16.
En  1789-1791 éclatent aussi plu sieurs émo tions de moindre enver -
gure. À l’automne 1789, la disette sus cite une cer taine agi ta tion. Deux 
Nantais sont arrê tés pour avoir dis tri bué des billets appe lant à des ras sem -
ble ments et à des per qui si tions17. Un por te faix est accusé d’avoir pro clamé 
qu’il fal lait « faire une révolte pour aller chez les bou lan gers prendre 
du pain »18. Ces deux pro cé dures témoignent d’une agi ta tion plus vaste, 
suf fi  sam ment forte pour que le colo nel d’Hervilly, chef de corps du régi -
ment can tonné à Nantes, tente d’enrô ler le meneur de l’émeute de jan vier 
dans un complot aris to cra tique, dont le but serait d’atti ser la colère popu -
laire contre les auto ri tés issues de la révo lu tion muni ci pale19. L’année 
sui vante, la crainte de la disette pousse des femmes à empê cher des convois 
de blé de quit ter Nantes, ini tiative dont elles informent aus si tôt la mai -
rie ; des per qui si tions sont ensuite menées chez des indi vi dus soup çon nés 
d’acca pa re ment20.
Par ailleurs, le 24 février 1790, les ouvriers maçons adressent à 
la muni ci pa lité une pétition dans laquelle ils sol li citent son inter ven tion 
pour amé lio rer leurs condi tions de tra vail. Si elle leur donne rai son sur 
plu sieurs points (mais pas sur le salaire, ni sur la durée de l’embauche), 
elle inter dit dès le len de main les ras sem ble ments d’ouvriers qui semblent 
se mul ti plier et pour raient prendre une tour nure sédi tieuse21. D’autre part, 
en octobre, puis en décembre 1790, le domi cile de l’édile res pon sable 
de l’ate lier muni ci pal de cha rité est assailli par les ouvriers qui y sont 
(14) AM Nantes,  1-D-5, f°99, 24 novembre 1791.
(15) AD Loire- Atlantique, L 2073, lettre de L. Saget au maire, 24 novembre 1791.
(16) Voir infra.
(17) AD Loire- Atlantique, B  8745-VI, inter ro ga toire de J. Giraud, 24 sep tembre 1789.
(18) AD Loire- Atlantique, B  8745-VI, dépo si tion de P. Mon sacré, 13 octobre 1789.
(19) Le colo nel d’Hervilly pro pose de « faire une révolte : nous réta bli rons les nobles dans 
leurs droits, et le peuple ne man gera plus de mau vais pain » (AD Loire- Atlantique, B  8746-IV, dépo -
si tion de D. Kervégan, maire de Nantes, 2 octobre 1789). Après son entre vue avec ce colo nel, le 
meneur de l’émeute de jan vier alerte les auto ri tés (inter ro ga toire de J. Lédat, 28 sep tembre 1789).
(20) AM Nantes,  1-D-3, f°115 et 119, 13 et 16 sep tembre 1790.
(21) AM Nantes, F  7-C  7-D 1.
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employés. L’annonce par la muni ci pa lité du ren voi des étran gers22, au nom 
de la priorité qui revient aux Nantais, pro voque un pre mier ras sem ble -
ment fort de trois cents ouvriers. Deux mois plus tard, cin quante ouvriers 
se réunissent à nou veau et, comme en octobre, menacent l’édile et violent 
son domi cile23. Si, à l’ins tar de l’assem blée des compa gnon nages pré vue 
en novembre 1791, ces actions ne mobi lisent que des ouvriers, ces der -
niers sont éga le ment for te ment pré sents dans les émeutes de sub sis tances 
qui, elles, sont menées par l’ensemble du peuple.
Des « gens de tous états »24
Plu tôt qu’à la hié rar chie des rangs dans la société d’Ancien Régime, 
cette for mule ren voie pro ba ble ment à la diver sité des métiers, repé rables 
à leurs habits et à leurs outils. Ainsi, le 25 mai 1790, les « bon nets, veste 
et tabliers »25 tra hissent la pré sence de cita dins parmi les émeu tiers. Un 
gar çon char ron indique que, le 5 sep tembre 1791, il a été enrôlé dans 
l’émeute par « une troupe de maçons, tailleurs de pierres et manœuvres, 
autant qu’il put les dis tin guer à leurs vête ments » ; ce même jour, un 
ouvrier mar brier reconnaît les « ouvriers de navires [à] leurs vête ments 
gaudronnés »26. Mais les commis saires de police sont aussi sen sibles à 
la pré sence parmi les émeu tiers de jan vier 1789 de quelques indi vi dus 
« assez bien vestus »27.
Les quinze pré ve nus pour sui vis pour leur par ti cipation à l’émeute 
de jan vier 1789 appar tiennent tous au peuple : cer tains sont de petits 
mar chands (un marchand- sabotier, un mer cier), d’autres des sala riés 
(deux por te faix, un char pen tier, un maçon28, ainsi que trois jour na lières, 
une tailleuse et une garde- malade) ; enfi n, dans quelques cas, nous igno -
rons leur condi tion sociale exacte (pâtis sier, ton ne lier, cor don nier). Le 
25 mai 1790, au pre mier rang des émeu tiers appa raissent des « ouvriers 
arti sans »29, for mule par ti cu liè re ment ambi guë. En fait, parmi les seize 
(22) AM Nantes,  1-D-3, f°133, 9 octobre 1790.
(23) AD Loire- Atlantique, L 1440, décembre 1790.
(24) AM Nantes, FF 289, procès- verbal des éche vins, 8 jan vier 1789.
(25) AM Nantes, I  3-D 99, dépo si tion d’A. Debeluc, 26 mai 1790.
(26) AD Loire- Atlantique, L 1439, inter ro ga toires de C. Aubert et de J. Chauveau, 8 sep -
tembre 1791.
(27) AM Nantes, FF 289, procès- verbal de police, 8 jan vier 1789.
(28) La pro cé dure judi ciaire signale la condi tion d’ouvrier du maçon meneur de l’émeute. 
Le char pen tier est pré senté comme jour na lier dans le registre de la capitation nantaise de 1789 (AD 
Loire- Atlantique, B 3530).
(29) AM Nantes, I  3-D 99, dépo si tion d’A. Debeluc, 26 mai 1790.
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per sonnes inter ro gées au len de main de l’émeute, fi gurent quatre ruraux 
(tous libé rés) et douze Nantais, notam ment cinq ouvriers30 et six domes -
tiques (l’inculpa tion de quatre d’entre eux témoigne de l’action de bou te -
feu jouée par leurs maîtres, prêtres ou aris to crates). Parmi les vingt- et-un 
pré ve nus fi gurent cette fois huit bou chers, sans doute inté res sés par la sup -
pres sion du droit d’octroi. Plu sieurs témoins indiquent qu’ils ont contri -
bué de manière déci sive au déclen che ment de l’émeute ; l’un d’eux « a 
entendu dire [que] cette émeute a voit été cau sée par les bou chers, gar çons 
coton niers et autres ouvriers »31. L’émeute du 5 sep tembre 1791, quant à 
elle, mobi lise « la classe des jour na liers »32. Plus pré ci sé ment, les ouvriers 
du port y jouent un rôle impor tant : dix- sept pré ve nus sur soixante- deux 
tra vaillent au port33 ; vingt- six autres, parmi les quels dix- sept sont cer tai -
ne ment des ouvriers, exercent une autre acti vité indus trielle34 ; on ignore 
la condi tion sociale exacte de la plu part des autres tra vailleurs inter ro gés 
au len de main de l’émeute. Enfi n, les deux Nantais pour sui vis à l’automne 
1789 pour avoir dif fusé des billets appe lant à la mobi li sa tion contre la 
disette, sont cafe tier et maître tailleur d’habits ; mais, capité à une livre en 
1789, ce der nier est sans doute un tra vailleur isolé.
Les émeutes mobi lisent donc l’ensemble du peuple nantais. Les 
ouvriers y jouent sou vent un rôle déci sif : en jan vier 1789, les maçons 
dirigent l’émeute35 ; en sep tembre 1791, ce sont les ouvriers du port qui en 
prennent la tête.
Pra tiques et valeurs des émeu tiers
Par leurs motifs comme par leurs acteurs, les émeutes se révèlent 
essen tiel le ment popu laires. Si les ouvriers agissent parmi l’ensemble du 
peuple, peut- être recourent- ils néan moins à des pra tiques spé ci fi ques. 
L’explo ra tion plus pro fonde de la complexité sociale de ces mani fes ta -
tions requiert en fait une approche identitaire.
(30) Parmi les quels un bon ne tier et un tailleur d’habits qui seront inculpés.
(31) AM Nantes, I  3-D 99, dépo si tion de F. Cochet, 29 mai 1790.
(32) Le terme « jour na lier » désigne ici plu tôt l’ensemble des sala riés que les seuls ouvriers 
non- qualifi és (AM Nantes,  1-D-5, f°68, 5 sep tembre 1791).
(33) Ils sont char pen tiers de navire, ton ne liers ou por te faix. De plus, cinq des huit délé gués 
reçus par le maire, dont le métier est connu, sont des ouvriers de la construc tion navale (AM Nantes, 
 1-D-5, f°65).
(34) Il s’agit notam ment de tra vailleurs du bâti ment.
(35) Outre le meneur Joseph Lédat, on relève notam ment l’action de trois frères éga le ment 
maçons.
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« Si ces mes sieurs ne venoient à leurs secours, ils formeroient 
une révolte géné rale »36
Comment naissent les émeutes ? En jan vier 1789, l’émeute naît 
de plu sieurs ras sem ble ments suc ces sifs : le pre mier se tient le 7 devant 
le domi cile du sous- maire ; le len de main matin, le meneur de l’émeute 
s’é crie que « c’est aujourd’hui qu’il faut que le pot crève »37 ; ensuite, 
l’émeute se forme dans l’après- midi et enva hit la mai rie à deux reprises ; 
enfi n, le 9 un nou veau ras sem ble ment par court les bou lan ge ries. Au cours 
de cette émeute appa raissent deux types de mobi li sa tion : d’une part, le 
rôle pri mor dial que jouent les maçons témoigne d’une mise en œuvre 
de la socia bi lité pro fes sion nelle ; d’autre part, le fait qu’une bou lan ge rie 
soit pillée par des voi sins révèle une mobi li sa tion à l’échelle du quar tier. 
Dans les deux cas, le ras sem ble ment de la foule s’opère selon une socia -
bi lité et une soli da rité qui lui pré existent38. La mobi li sa tion pro fes sion -
nelle peut aussi mettre en branle des ouvriers réunis sur un même lieu de 
tra vail, ceux de l’ate lier muni ci pal en octobre- décembre 1790, puis ceux 
des chan tiers navals le 5 sep tembre 1791. Ce jour là, par tie des chan tiers 
« du bas de la Fosse, une troupe de trois à quatre cens hommes » remonte 
la Loire ; puis, « che min fai sant, ils se sont pro di gieu se ment gros sis par 
les ouvriers qu’ils ont ren contrés dans leur che min tra vaillant à divers 
navires, chan tiers et atteliers, construc tions de mai sons et déchar ge ment 
de gabarres »39. Cette mobi li sa tion pro fes sion nelle se retrouve aussi chez 
les bou chers le 25 mai 1790. Par ailleurs, en sep tembre 1790, ce sont des 
femmes du quar tier des Ponts qui arrêtent les convois de grains. Les moda -
li tés de for ma tion des émeutes relèvent donc de la socia bi lité de quar tier 
comme de métier. Si celle- ci ne concerne pas que les ouvriers, ils peuvent 
éga le ment être pris dans la mobi li sa tion de voi si nage.
Les émeu tiers recourent à la vio lence. Des domi ciles sont visés 
par cer tains ras sem ble ments, celui du sous- maire le 7 jan vier 1789, puis 
celui de l’édile chargé de l’ate lier de cha rité en octobre- décembre 1790. 
Dans ce second cas, le domi cile est même violé, comme ceux sou mis à 
des per qui si tions lors des troubles de sub sis tances, en jan vier 1789, puis 
en sep tembre 1790. Des menaces sont pro fé rées. Le 8 jan vier 1789, les 
(36) AM Nantes, FF 289, procès-verbal de police, 7 janvier 1789.
(37) AD Loire- Atlantique, B  8746-IV, inter ro ga toire de J. Lédat, 28 sep tembre 1789.
(38) Georges LEFEBVRE, « Foules révo lu tion naires », Annales his to riques de la Révo lu tion 
fran çaise, 1934, p.  1-26.




émeu tiers adressent à l’éche vin qui les accom pagne « les plus affreuses 
menaces, comme de le jetter dans le feu ou dans l’eau et de l’assomer 
à coups de bâtons »40. Le 6 décembre 1790, les ouvriers de l’ate lier de 
cha rité pro clament que si l’édile qui en est res pon sable, « n’avait pas la 
force de por ter sa teste, ils la lui por te raient eux- mêmes »41. Enfi n, la vio -
lence éclate. Le 25 mai 1790, le bureau d’octroi est sac cagé. Le 8 jan vier 
1789, l’éche vin emmené par les émeu tiers revient à l’hôtel de ville « pâle, 
défi  guré, ses che veux dans le der nier désordre, [après] avoir été indi gne -
ment maltraitté par le peuple, foulé aux pieds […], et ayant le visage 
ensan glanté »42. En 1790 et 1791, des affron te ments opposent gardes 
natio naux et émeu tiers. En sep tembre 1791, le pro cu reur de la commune 
sou ligne « qu’il n’est aucun quar tier où on ait atta qué, désarmé et mal -
traité des gardes natio nales »43. S’y ajoutent des défi s : ainsi, alors qu’il 
tente d’entrer dans la mai rie, un émeu tier se heurte à « un des gardes natio -
naux [qui] l’a voit menacé de le bour rer avec sa bayonnette, mais il a voit 
[alors] décou vert sa poi trine et l’a voit défi é d’exé cu ter ses menaces »44.
Le recours à la vio lence s’explique par le sen ti ment de légi ti mité de 
la reven di ca tion qu’éprouve le peuple nantais. Face à la disette ou à l’agio -
tage, ce der nier attend des auto ri tés qu’elles assument leur res pon sa bi lité. 
C’est pour quoi les ras sem ble ments se portent à l’hôtel de ville, lors des 
émeutes de 1789 et 1791 comme lors de l’agi ta tion de l’automne 178945 
et des troubles de sep tembre 1790. La défaillance des auto ri tés libère le 
peuple de son devoir d’obéis sance. Dès le 7 jan vier 1789, le meneur de 
l’émeute déclare « demander jus tice, disant qu’ils se la feraient eux- mêmes 
si on la leur refu sait »46. Cette exi gence et cette menace sont répé tées le 
len de main à l’hôtel de ville47. La même atti tude se retrouve le 5 sep tembre 
1791 : après avoir « déclaré que toute espèce de révolte était loin de leurs 
inten tions », les délé gués reçus par la muni ci pa lité, frus trés de ne pas obte -
nir la satis faction immé diate de leur reven di ca tion, auraient annoncé « que 
si on ne leur accord[ait] pas plei ne ment ce qu’ils demand[ai]ent, ils ces -
(40) AD Loire- Atlantique, B  8746-IV, décla ra tion de l’avo cat du roi…
(41) AD Loire- Atlantique, L 1440, dépo si tion de F. Durong, 9 décembre 1790.
(42) AM Nantes, FF 289, procès- verbal des éche vins, 8 jan vier 1789.
(43) AM Nantes, FF 105, registre des audiences de police, f°24, 7 sep tembre 1791.
(44) AD Loire- Atlantique, L 1439, dépo si tion d’E. Beaudouin, 17 sep tembre 1791.
(45) Le maître tailleur d’habits inter rogé pour avoir appelé, avec un complice, à un ras sem -
ble ment « répond [qu’] ils a voient comme arrêté entre eux de faire une requête et de la pré sen ter au 
maire de cette ville pour l’enga ger de faire dimi nuer le prix du pain » (AD Loire- Atlantique, B  8745-
VI, inter ro ga toire de R. Lebrun, 24 sep tembre 1789).
(46) AD Loire- Atlantique, B  8746-IV, inter ro ga toire de J. Lédat.
(47) AM Nantes, FF 289, procès- verbal de police, 8 jan vier 1789.
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ser[aie]nt de tra vailler et se pro cu rer[aie]nt de quoi vivre par le pillage »48. 
Tout retard est assi milé à une manœuvre dila toire, voire à un inac cep table 
déni de la légi ti mité de la reven di ca tion. Le 8 jan vier 1789, de retour à 
l’hôtel de ville, les émeu tiers ne se retirent qu’une fois adop tée la nou velle 
police du pain : « Après avoir sou tenu pen dant une heure un choc si furieux 
contre un peuple révolté qui n’enten dait aucune rai son », les éche vins sont 
contraints de céder49. De même, le 5 sep tembre 1791, les émeu tiers refusent 
d’entendre le dis cours du maire : à peine a- t-il ouvert la bouche, que l’un 
d’eux « a crié que l’on n’écou te rait rien, ajou tant avec vio lence : point de 
cartes, point de cartes »50.
La défaillance des auto ri tés pousse le peuple à agir direc te ment, 
comme le montre un billet dis tri bué en sep tembre 1789 : « Assem blons 
peuple et bon citoyens nantais pour faire dimi nuer le pin, alons visi ter les 
greinier sans tar der »51. L’année sui vante, les femmes qui ont arrêté des 
convois de blé, ne les laissent pas repar tir, en dépit des pro pos ras surants 
du maire52. En revanche, une fois la reven di ca tion satis faite, les auto ri -
tés peuvent retrou ver leur légi ti mité, comme en témoigne l’atti tude des 
émeu tiers qui, le 9 jan vier 1789, s’ex clament « vive le roi ! vive mon sieur 
Desplantes ! vive mon sieur Geslin qui nous a fait dimi nuer le pain »53. 
En effet, l’acquies ce ment des auto ri tés res taure le contrat fru men taire 
et poli tique qui les lie au peuple. Ainsi, le recours à la vio lence par les 
émeu tiers s’explique par leur sen ti ment de sa légi ti mité, issue de leur 
rela tion contrac tuelle avec les auto ri tés, qui s’ins crit elle- même dans la 
perspec tive de l’éco no mie morale54. L’atta che ment popu laire à celle- ci se 
retrouve dans la pra tique de la taxa tion. Accusé d’avoir pillé une bou lan -
ge rie, le meneur de l’émeute de 1789 réplique qu’il s’est contenté d’impo -
ser le respect du nou veau tarif : visi tant le 9 jan vier les bou lan ge ries, les 
émeu tiers « ren contrèrent un cou vreur qui leur dit avoir quatre enfants et 
point de pain chez lui, qu’il venait de chez un bou lan ger […] qui avait 
(48) AM Nantes,  1-D-5, f°65.
(49) AM Nantes, FF 289, procès- verbal des éche vins, 8 jan vier 1789.
(50) AM Nantes,  1-D-5, f°65.
(51) AD Loire- Atlantique, B  8745-VI, inter ro ga toire de J. Giraud, 24 sep tembre 1789.
(52) AM Nantes,  1-D-3, f°116, 14 sep tembre 1790.
(53) AD Loire- Atlantique, B  8746-IV, inter ro ga toire de J. Lédat. Les per son nages cités sont 
le sous- maire et l’éche vin molesté.
(54) Edward THOMPSON, « L’éco no mie morale de la foule dans l’Angleterre du XVIIIe siècle », 
dans Flo rence GAUTHIER, Guy- Robert IKNI, La guerre du blé au XVIIIe siècle. La cri tique popu laire 
contre le libé ralisme éco no mique au XVIIIe siècle, Mon treuil, éd. de la Pas sion, 1988, p.  31-92 (1971) ; 
Dominique MARGAIRAZ, Philippe MI NARD, « Mar ché des sub sis tances et éco no mie morale : ce que 
‘‘taxer’’ veut dire », Annales his to riques de la Révo lu tion fran çaise,  2008-2, p.  53-99.
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voulu lui en vendre un plus cher que le prix de la police » ; ils se por -
tèrent chez ce bou lan ger récal ci trant et « ce cou vreur prit [alors] un pain 
de douze livres, pour lequel ils lui fi rent comp ter vingt- quatre sous qu’il 
donna au bou lan ger »55.
Des pra tiques ouvrières ori gi nales
Si ces émeutes sont donc essen tiel le ment popu laires, il nous semble 
aussi que les ouvriers y réin ves tissent des pra tiques ori gi nales liées à leur 
iden tité for gée au tra vail. L’atta che ment à la qua li fi  ca tion consti tue une 
dimen sion fon da men tale de cette iden tité, qui s’exprime notam ment à tra -
vers le rap port aux outils cultivé par les ouvriers. Des cou tumes leur rap -
pellent la néces sité de les entre te nir soi gneu se ment et, au- delà, mettent 
en valeur la qua li fi  ca tion qu’ils sym bo lisent. Les outils sont bran dis, de 
manière mena çante, lors des émeutes : « Les ouvriers [de l’ate lier de 
cha rité ras sem blés devant le domi cile d’un édile] étaient armés de leurs 
outils »56, plus pré ci sé ment de pelles57 ; le maçon meneur de l’émeute 
de 1789 exhibe « un grand ciseau propre à tailler du gri son »58. Si les 
outils sont uti li sés comme armes, il nous semble aussi qu’ils sym bo -
lisent plus pro fon dé ment une iden tité. Une double lec ture compa rable se 
retrouve dans les menaces pro fé rées à leur encontre par les émeu tiers qui 
s’efforcent d’impo ser l’arrêt du tra vail. Un ouvrier char ron explique que 
les émeu tiers « pré ten dirent que les ouvriers des dif fé rentes bou tiques 
les sui vissent […], sinon qu’ils pren draient les outils »59. Or, cette pra -
tique appa raît dans les confl its du tra vail. De plus, un ouvrier des chan -
tiers navals indique que, « lors qu’une grande affl u ence d’hommes et de 
femmes vinrent crier qu’il fal lait des cendre et les accom pa gner à l’hôtel 
de ville, […] les cal fats tra vaillant au même radoub se mirent à frap per 
avec leurs outils, manière ordi naire pour indi quer la ces sa tion d’ouvrage 
et les ras sem ble ments »60. Par ailleurs, la volonté d’impo ser la ces sa tion 
du tra vail est éga le ment issue des confl its du tra vail. Les compa gnons 
imposent ainsi le respect de l’inter dit jeté sur cer taines bou tiques. Un 
jour na lier embau ché sur un chan tier de construc tion rap porte ainsi que, le 
(55) AD Loire- Atlantique, B  8746-IV, inter ro ga toire de J. Lédat.
(56) AD Loire- Atlantique, L 1440, décla ra tion de l’accu sa teur public du tri bu nal du dis trict 
de Nantes, 7 décembre 1790.
(57) AD Loire- Atlantique, L 1440, dépo si tion de J. Richard, 9 décembre 1790.
(58) AD Loire- Atlantique, B  8746-IV, inter ro ga toire de J. Lédat.
(59) AD Loire- Atlantique, L 1439, inter ro ga toire de C. Aubert, 8 sep tembre 1791.
(60) AD Loire- Atlantique, L 1439, inter ro ga toire de F. Hagas, 7 sep tembre 1791.
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5 sep tembre 1791, plu sieurs « ouvriers de navires […] s’étaient pré sen tés 
pour entraî ner avec eux tous ceux qui tra vaillaient à ladite construc tion 
et avaient menacé de les acca bler de coups de pierres »61. Ainsi, lors des 
émeutes, les ouvriers recourent à des pra tiques issues des confl its du tra -
vail. On a vu aussi qu’ils se mobi li saient par métier.
Si les ouvriers usent donc au cours des émeutes de pra tiques ori gi -
nales, liées à leur iden tité spé ci fi que for gée au tra vail, ils ne consti tuent 
pas pour autant un élé ment à part dans celles- ci, puis qu’ils par tagent avec 
l’ensemble des émeu tiers, outre les motifs, les pra tiques et les valeurs 
popu laires alors mises en œuvre. D’ailleurs, le carac tère essen tiel le ment 
popu laire de ces émeutes et le ré inves tis se ment dans celles- ci de cer tains 
aspects prop re ment ouvriers ne se contre disent pas, mais au contraire 
se confortent. En effet, plei ne ment insé rés dans le peuple, les ouvriers 
se montrent très atta chés à l’auto no mie, valeur qui incite le peuple en 
géné ral à agir de son propre chef en cas de défaillance des auto ri tés, et 
que les ouvriers déve loppent plus par ti cu liè re ment au tra vail. De plus, 
en l’absence d’émeute au XVIIIe siècle, le recours à la vio lence légi time 
a été entre tenu par les ouvriers lors des confl its du tra vail, qui se mul ti -
plient dans la seconde moi tié du siècle. Enfi n, lors de ceux- ci, les ouvriers 
recourent à des pra tiques par ta gées par l’ensemble du peuple, comme le 
montre le viol du domi cile de l’édile chargé de l’ate lier muni ci pal.
Conscience sociale et matu ra tion révo lu tion naire
D’une manière géné rale, les affron te ments révèlent en même temps 
qu’ils accen tuent la conscience sociale et la poli ti sation62.
« Elle lui repro cha d’avoir pris les armes contre sa patrie, 
[alors] qu’il ne devoit pas avoir d’autres intérest que les ouvriers »
Etant donné que les reven di ca tions, l’appar te nance sociale, les pra -
tiques et les valeurs des émeu tiers impriment aux émeutes nantaises un 
carac tère essen tiel le ment popu laire, la conscience sociale qui les anime 
l’est sans doute éga le ment. Celle- ci recouvre à nos yeux, à la fois, un 
sen ti ment d’appar te nance et une per cep tion des rap ports sociaux. Les ten -
sions avec les auto ri tés, ainsi que la mise en cause des acca pa reurs et 
(61) AD Loire- Atlantique, L 1439, inter ro ga toire de J. Ferouin, 8 sep tembre 1791. Bien sûr, 
cette pra tique four nit aussi une excuse aux émeu tiers arrê tés.
(62) Jean NICOLAS (éd.), Mou ve ments popu laires et conscience sociale, XVIe-XIXe siècles, 
Actes du col loque de Paris,  22-24 mai 1984, Paris, Maloine, 1985.
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des agio teurs nour rissent une conscience popu laire, dans la mesure où le 
peuple sou levé se heurte alors à des élé ments bour geois. Accusé de « rece -
ler du bled »63, l’éche vin mal traité le 8 jan vier 1789 est un négo ciant. Le 
5 sep tembre 1791, un bou lan ger encou rage les émeu tiers en pro cla mant 
« qu’il é toit hor rible que de f… négotiants vou lussent faire de la monnoye 
avec du papier »64. Or, la révo lu tion muni ci pale a per mis à ces der niers de 
domi ner la muni ci pa lité et la garde natio nale65.
Cepen dant, mêlée à cette conscience popu laire s’exprime par fois 
une conscience plus spé ci fi  que ment ouvrière. Des ouvriers se montrent 
hos tiles à l’égard de gardes natio naux qui se trouvent être des maîtres arti -
sans : le 25 mai 1790, alors que plu sieurs maîtres fi gurent dans les rangs 
de la garde natio nale66, un ouvrier bon ne tier s’é crie « qu’il falloit assomer 
tous ces habits bleus »67. Les ouvriers dénoncent plus par ti cu liè re ment 
la répres sion : le 5 sep tembre 1791, un char pen tier de navire est arrêté 
pour avoir dit « qu’il était sur pre nant de voir [les gardes natio naux] armés 
contre des ouvriers qui n’avaient point de défense »68 ; un garde natio nal 
est inter cepté par des ouvriers cor diers « qui lui dirent qu’ils ne vouloient 
point faire de mal, qu’il pouvoit se rendre où bon lui sembleroit, mais qu’il 
n’a voit pas besoin d’arme, [puis] les dits ouvriers […] lui ôtèrent son fusil 
et le jetterent »69. Enfi n, des ouvriers invitent leurs cama rades de tra vail 
appe lés, en tant que gardes natio naux, à répri mer les émeutes à refu ser de 
ser vir, comme en témoigne ce dia logue entre deux fon deurs d’une grande 
manu fac ture métal lur gique le 25 mai 1790 : « Ledit Journé demanda à 
lui dépo sant si, comme gre na dier de la garde natio nale, il prendroit les 
armes ; à quoi ayant répondu qu’étant malade, il n’iroit pas, ledit Journé 
répli qua que s’il y allait, ce seroit pour se mettre du côté des pay sans ; que 
la femme de Journé ajouta qu’ils seroient bien bêtes d’y aller pour sou te -
nir un tas de voleurs »70.
Plus lar ge ment, des gardes natio naux sont accu sés de tra hir le 
peuple, tel ce cor don nier menacé par sa voi sine :
(63) AM Nantes, FF 289, procès- verbal des éche vins, 8 jan vier 1789.
(64) AD Loire- Atlantique, L 1439, dépo si tion de M. Cuis sard, 16 sep tembre 1791.
(65) Oli vier PÉTRÉ- GRENOUILLEAU, Nantes, Plomelin, Palantines, 2003, p. 112.
(66) Leur condi tion est pré ci sée dans leurs dépo si tions (AM Nantes, I  3-D 99).
(67) AM Nantes, I  3-D 99, dépo si tion d’A. Debeluc, 26 mai 1790.
(68) AD Loire- Atlantique, L 1439, inter ro ga toire de M. Chartier, 6 sep tembre 1791. Rap pe -
lons le carac tère ambigu du terme « ouvrier ».
(69) AD Loire- Atlantique, L 1439, dépo si tion de F. Boisselot, 16 sep tembre 1791.
(70) AM Nantes, I  3-D 99, dépo si tion de D. Manet, 27 mai 1790. Par ailleurs, pré ci sons bien 
que le char pen tier de navire, les cor diers et les fon deurs cités dans ce para graphe sont des sala riés et 
que le bon ne tier est soit sala rié, soit chambrelan.
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« La femme de Herse, char pen tier, […] vomi[t] une infi  nité d’injures 
au nommé Brousse, cor don nier, […] pour avoir pris la veille les armes à 
l’effet de concourrir au réta blis se ment de la paix trou blée par un attrou -
pe ment consi dé rable ; elle lui repro cha d’avoir pris les armes contre sa 
patrie, [alors] qu’il ne devoit pas avoir d’autres intérest que les ouvriers et 
qu’il devoit lui- même se réunir pour faire tom ber les cartes »71.
Pré ci sons bien que, comme nous igno rons la condi tion sociale 
exacte des émeu tiers dési gnés par leur seul métier ou par le terme géné ral 
d’ouvrier, la conscience sociale qui s’exprime ici peut- être aussi bien lar -
ge ment popu laire que spé ci fi  que ment ouvrière.
Une telle ambi guïté se retrouve lorsque les émeu tiers se dési gnent 
eux- mêmes, mani fes tant alors un sen ti ment d’appar te nance. En sep tembre 
1789, Joseph Lédat, le meneur de l’émeute de jan vier bien tôt soup çonné 
d’être enrôlé dans un complot aris to cra tique, s’é crie : « Nous sommes bien 
des ouvriers dans Nantes, si nous vou lions nous entendre, nous ferions dimi -
nuer le pain et le man ge rions meilleur »72. En fait, comme nous l’avons déjà 
sug géré plus haut en trai tant du ré inves tis se ment de pra tiques ouvrières dans 
des émeutes popu laires, ces mani fes ta tions d’une conscience lar ge ment 
popu laire ou plus spé ci fi  que ment ouvrière ne nous semblent pas contra dic -
toires mais complé men taires : il s’agit en effet de dimen sions asso ciées 
chez des ouvriers, qui res tent insé rés dans le peuple et par ti cipent pré ci sé -
ment à des émeutes essen tiel le ment popu laires, et non de deux consciences 
jux ta po sées qu’il serait arti fi  ciel et erroné de tenter de dis tin guer. Il est plus 
per tinent de s’inté res ser à l’arti cu lation du social et du poli tique dans la 
dyna mique révo lu tion naire, puis de s’inter ro ger sur l’éven tuel effet de cette 
expé rience révo lu tion naire sur l’iden tité sociale des ouvriers.
Poli ti sation et conscience révo lu tion naire
Si le peuple ne découvre pas la poli tique grâce à la Révo lu tion fran -
çaise, il n’en est pas moins vrai que celle- ci s’accom pagne d’une réelle 
poli ti sation, qui passe par des réfé rences aux anta go nismes, aux mesures, 
aux valeurs ou encore aux pra tiques révo lu tion naires. Dès jan vier 1789, 
dans une période où le confl it entre patriotes et aris to crates est exa cerbé en 
Bretagne à cause de la réunion des États pro vin ciaux, le meneur de l’émeute 
célèbre la baisse du prix du pain aux cris de « vive le roi ! vive la liberté ! 
(71) AD Loire- Atlantique, L 1439, dépo si tion de J. Legrand, 17 sep tembre 1791.
(72) AD Loire- Atlantique, B  8746-IV, dépo si tion de P. Brinsouart, 1er octobre 1789.
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vive le Tiers état ! », et se montre hos tile à la noblesse73. L’année sui vante, 
lors de l’émeute de la foire nantaise, un ouvrier bon ne tier estime que « les 
droits féo daux étant abo lis »74, l’octroi doit l’être aussi. Le 5 sep tembre 
1791, en condam nant les gardes natio naux qui vont « tuer [leurs] frères », 
un ton ne lier se montre sen sible à cette valeur de la Révo lu tion qu’est la 
fra ter nité75. Enfi n, le 6 décembre 1790, les ouvriers de l’ate lier muni ci pal 
menacent de « cou per la teste du sieur Fourny et [de] la por ter sur une 
picque, comme on avait fait à Paris »76. Au- delà, la pro cla ma tion géné rale 
de droits conforte sans doute dans le peuple la convic tion de la légi ti mité 
de ses reven di ca tions. La poli ti sation se nour rit d’ailleurs de son arti cu -
lation avec les ques tions sociales : aucun domaine n’échappe à la Révo lu -
tion car les dif fé rents acteurs et groupes sociaux s’emparent des mesures et 
des valeurs révo lu tion naires pour les appli quer à leurs propres pré oc cu pa -
tions et reven di ca tions. L’arti cu lation du social et du poli tique s’opère donc 
à tra vers l’inté gra tion de réfé rences et de valeurs révo lu tion naires à des 
combats sociaux77, et sus cite ainsi la matu ra tion d’une conscience révo lu -
tion naire, qui cor res pond éga le ment à la convic tion que la satis faction des 
reven di ca tions devient pos sible. À cette matu ra tion contri bue aussi l’ins -
crip tion des émeutes dans la dyna mique révo lu tion naire et, donc, dans les 
confl its de toutes natures qui la scandent.
L’arti cu lation du social et du poli tique confère une cer taine auto -
no mie à la par ti cipation du peuple à la Révo lu tion. En effet, le carac tère 
essen tiel pour lui des motifs sociaux sus cite des ten sions avec les auto ri tés. 
À l’automne 1789, l’agi ta tion pro vo quée par les dif fi  cultés fru men taires 
inquiète d’autant plus la nou velle muni ci pa lité patriote qu’elle s’accom -
pagne de pro pos hos tiles à son égard78 : un por te faix affi rme « qu’il est du 
côté de la noblesse, parce qu’il a couru la ville tout le jour sans pou voir trou -
ver de pain »79 ; le meneur de la pré cé dente émeute de jan vier, accusé fi n 
sep tembre d’être impli qué dans un complot aris to cra tique, est soup çonné 
(73) AD Loire- Atlantique, B  8746-IV, inter ro ga toire de J. Lédat. Lors de l’émeute Réveillon, 
des émeu tiers crient aussi « vive le Tiers État » (Georges RUDÉ, La foule dans la Révo lu tion fran çaise, 
Paris, Maspéro, 1982, p. 53).
(74) AM Nantes, I  3-D 99, dépo si tion de F. Huard, 29 mai 1790.
(75) AD Loire- Atlantique, L 1439, dépo si tion d’E. Baudouin, 17 sep tembre 1791.
(76) AD Loire- Atlantique, L 1440, dépo si tion de C. Raimbault, 9 décembre 1790.
(77) C’est ainsi que, dans la cita tion déta chée plus haut, la conscience sociale est expri mée 
à tra vers un terme poli tique.
(78) Si, à Paris, l’hos ti lité sou le vée par l’intran si geance aris to cra tique et la reven di ca tion fru -
men taire contri buent à déclen cher les jour nées d’octobre, à Orléans la nou velle muni ci pa lité affronte 
une émeute le 12 sep tembre 1789 (Georges LEFEBVRE, Études orléanaises, t. 2, Sub sis tances et maxi -
mum,  1789-an IV, Paris, CHESR, XV, 1963, p. 31).
(79) AD Loire- Atlantique, B  8745-VI, dépo si tion de J.-B. Eche, 13 octobre 1789.
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d’avoir pro posé « de s’assem bler pour faire une révolte contre la cherté de 
pain et pour f… mal heur au Tiers état »80. À ses yeux, le Tiers cor res pond 
au parti patriote, qui se réduit en fait à l’élite por tée au pou voir par la révo -
lu tion muni ci pale. Celle- ci estime que l’obses sion fru men taire du peuple 
le rend aveugle et ver sa tile, et que sa poli ti sation reste donc super fi  cielle : 
par consé quent, elle inter prète en termes de mani pu la tion les émeutes de 
1790 et 1791. Certes, au début de la Révo lu tion, la poli ti sation popu laire 
reste sans doute ténue et fra gile, si bien qu’à Nantes comme ailleurs81, 
les ten ta tives de mani pu la tion nobi liaires peuvent ren contrer un cer tain 
écho. De plus, dans le peuple, les niveaux de conscience et les orien ta -
tions poli tiques sont hété ro gènes. Tou te fois, l’action popu laire ne relève 
pas uni que ment de la mani pu la tion. Il nous semble que la poli ti sation 
popu laire est réelle dès  1789-1791 et qu’elle s’épa nouit notam ment à tra -
vers l’impré gna tion révo lu tion naire des ques tions sociales. De ce fait, la 
matu ra tion révo lu tion naire du peuple en géné ral et des ouvriers en par ti -
cu lier se révèle en par tie auto nome et ori gi nale. Accé lé rée par ces affron -
te ments, elle aiguise en retour la conscience sociale des émeu tiers, conso -
li dant leur convic tion de la légi ti mité de leurs reven di ca tions et de leurs 
actions et, au- delà, avi vant une luci dité qui peut por ter cer tains à se défi er 
tant de la bour geoi sie patriote que de l’aris to cra tie.
Accen tuant la conscience sociale et la poli ti sation et sus ci tant donc 
l’arti cu lation du social et du poli tique, les émeutes ali mentent la matu ra -
tion d’une conscience révo lu tion naire dans le peuple en géné ral et chez 
les ouvriers en par ti cu lier. Pour ces der niers, cette matu ra tion peut être 
défi  nie plus pré ci sé ment comme l’émer gence pro gres sive d’un ensemble 
de pra tiques, de valeurs et de réfé rences issues tant de leur iden tité sociale 
et cultu relle for gée au tra vail que de leur par ti cipation à la Révo lu tion, lors 
de mobi li sa tions lar ge ment popu laires ou plus spé ci fi  que ment ouvrières. 
Mais, si pour les ouvriers, cette matu ra tion pré sente quelques spé ci fi ci tés, 
cette conscience révo lu tion naire ne leur est pas propre. Existe- t-il donc des 
domaines dans les quels elle pour rait revê tir une dimen sion spé ci fi  que ment 
ouvrière ?
Des droits pour les ouvriers ?
Les ouvriers s’efforcent d’inté grer les prin cipes révo lu tion naires 
dans le domaine du tra vail.
(80) AD Loire- Atlantique, B  8746-IV, inter ro ga toire de J. Lédat.
(81) Par exemple, à Rennes lors de la jour née des Bri coles, le 26 jan vier 1789.
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« Voyant que l’on tolé rait les socié tés des autres métiers, 
ils avaient cru pou voir les imi ter »82
Tout d’abord, de nom breux ouvriers sont convain cus que l’abo -
li tion des pri vi lèges frappe les cor po ra tions et que la police du tra vail 
qu’elles mettent en œuvre meurt avec elles, si bien que les orga ni sa -
tions ouvrières béné fi  cie raient alors d’une reconnais sance légale. Steven 
Kaplan a étu dié pour Paris cette double ques tion qui asso cie donc l’ambi -
guïté du sort réservé aux cor po ra tions d’une part, et les efforts entre pris 
par les compa gnons pour béné fi  cier des droits révo lu tion naires dans le 
domaine du tra vail, d’autre part83. À Nantes aussi, de nom breux ouvriers 
– non seule ment les compa gnons mais encore les por te faix qui, soli de -
ment orga ni sés, combattent depuis un siècle pour impo ser leur mono pole 
sur les quais – sont per sua dés que la Révo lu tion liquide les pri vi lèges et la 
police socio- économiques de l’Ancien Régime. On a vu qu’en novembre 
1791, les auto ri tés crai gnaient qu’une conju ra tion des compa gnon nages 
tente de relan cer l’émeute contre les billets de la caisse patrio tique. En 
fait, l’inter ro ga toire d’un compa gnon révèle que l’assem blée pro je tée des 
compa gnon nages de tous les métiers a pour objet de les « faire consen -
tir à ce que les compa gnons maréchaux- ferrants qui, dans dif fé rentes 
villes du royaume, forment des socié tés de compa gnons du devoir, en 
for massent éga le ment une en cette ville de Nantes, reconnue et avouée 
par les autres avec les quels il leur était inté res sant de fra ter ni ser parce que 
dans le besoin les unes et les autres assistent et secourent réci pro que ment 
leurs dif fé rents membres »84. Ce compa gnon espère aussi béné fi  cier de la 
tolé rance des auto ri tés. Si celles- ci ont pu un temps se mon trer tolé rantes, 
par ta geant en fait la convic tion des ouvriers selon laquelle les droits révo -
lu tion naires s’appli quaient au domaine social85, l’adop tion de la loi Le 
Cha pe lier en juin 1791 a mis un terme à cette période confuse : l’édile qui 
inter roge ce maréchal- ferrant lui réplique « qu’il a tort d’allé guer cette 
pré ten due tollérance qui n’a jamais eu lieu », et est défi  ni ti ve ment écar tée 
par « la nou velle consti tution »86. Cette convic tion de la reconnais sance 
(82) AD Loire-Atlantique, L 2073, interrogatoire de J. Potel, 25 novembre 1791.
(83) Il écrit notam ment que « pour les ouvriers, aucun des droits révo lu tion naires n’était 
aussi impor tant que la liberté de s’assem bler » (Steven KAPLAN, La fi n des cor po ra tions, Paris, Fayard, 
2001, p. 424).
(84) AD Loire- Atlantique, L 2073, inter ro ga toire de J. Potel, 25 novembre 1791.
(85) Par exemple, en 1790, un commis saire de police répond posi ti ve ment aux por te faix 
venus le sol li ci ter pour défendre le mono pole que s’arroge leur orga ni sa tion.
(86) AD Loire- Atlantique, L 2073, inter ro ga toire de J. Potel, 25 novembre 1791.
LES OUVRIERS DANS LES MANIFESTATIONS
92
– du moins l’espoir de la tolé rance – des orga ni sa tions ouvrières repose 
aussi sur la conver gence, aux yeux des ouvriers, entre leurs pra tiques tra di -
tion nelles et les valeurs révo lu tion naires : le compa gnon maréchal- ferrant 
pré sente l’assem blée des compa gnon nages comme une fra ter ni sa tion.
Cette concor dance entre la soli da rité pra ti quée par les ouvriers et 
la fra ter nité exal tée par la Révo lu tion, d’une part, et la convic tion que 
les prin cipes révo lu tion naires doivent s’appli quer au domaine du tra vail, 
d’autre part, amènent cer tains ouvriers à mépri ser la loi Le Cha pe lier, à 
l’ins tar d’un compa gnon maréchal- ferrant qui, lors de son arres ta tion, pro -
clame « que la liberté é toit en France et qu[e] per sonne [ne peut donc] les 
empescher de faire le compagnonage et qu’il exis tera tou jours »87. Peut-
 être qu’à l’ins tar des combats démo cra tiques menés au nom des droits 
de l’homme contre le suf frage cen si taire, l’escla vage ou même le rachat 
des droits féo daux, ces ouvriers attendent la pleine actua li sa tion des prin -
cipes révo lu tion naires. Si, comme celui des citoyennes pour les droits 
civiques, ce combat n’abou tit pas, il n’en contri bue pas moins à aigui ser 
la conscience révo lu tion naire de ceux qui le mènent. Cepen dant, cette 
réac tion démo cra tique aux contra dic tions poli tiques et sociales n’a rien 
d’auto ma tique. En effet, comme les ten sions agraires ou la disette, elles 
peuvent aussi nour rir un sen ti ment anti révo lution naire.
Néan moins, ce combat propre aux ouvriers s’accom pagne bien de 
l’aigui se ment d’une conscience sociale par ti cu lière et d’une poli ti sation 
qui passe elle- même par l’inté gra tion des prin cipes révo lu tion naires à une 
lutte sociale spé ci fi que. La per cep tion de la condi tion ouvrière en termes 
de droits – déjà appa rue lors de confl its du tra vail à la fi n de l’Ancien 
Régime à tra vers l’emploi du voca bu laire poli tique des Lumières lors de 
démarches juri diques88 – pour rait favo ri ser l’émer gence d’une conscience 
ouvrière, d’autant plus que cette aspi ra tion à la reconnais sance des orga -
ni sa tions ouvrières anime les ouvriers de tous les métiers, par- delà la 
diver sité des formes d’orga ni sa tion et leur degré d’ins ti tution na li sation89. 
Tou te fois la défense de leurs orga ni sa tions accen tue plu tôt la conscience 
pro fes sion nelle des ouvriers, étant donné que ces orga ni sa tions cris tal -
lisent une iden tité fon dée sur la qua li fi  ca tion, donc le métier. Au sein du 
monde ouvrier, l’esprit de corps pro fes sion nel se ren force d’ailleurs au 
(87) AD Loire- Atlantique, L 2074, procès- verbal du commis saire Albert, 13 juin 1792.
(88) Michael SONENSCHER, Work and Wages. Natural Law, Politics and the Eighteenth- century 
French Trades, Cambridge, CUP, 1989.




tour nant des XVIIIe et XIXe siècles, en fait au début de l’indus tria li sa tion. 
Il appa raît donc qu’un combat simi laire, voire commun ne donne pas 
néces sai re ment nais sance à une conscience col lec tive.
« Ces ouvriers […] pré tendent que la commune 
doit conti nuel le ment leur four nir du tra vail »90
Mena cés de ren voi, les ouvriers employés par l’ate lier muni ci pal 
de cha rité se ras semblent à la fi n de l’année 1790 au domi cile de l’édile 
qui en est res pon sable. On ignore le métier ori gi nel de ces « ouvriers et 
manœuvres », comme les désigne l’accu sa teur public91. En vio lant le 
domi cile de cet édile, ils usent de pra tiques employées pour la traque des 
acca pa reurs. De plus, comme d’autres ouvriers lors d’émeutes popu laires, 
ils bran dissent leurs outils, geste qui, sur le plan sym bo lique, nous semble 
issu de l’iden tité ouvrière for gée au tra vail. Enfi n, l’ins crip tion de cette 
mani fes ta tion dans la Révo lu tion appa raît clai re ment lorsque les ouvriers 
envi sagent d’imi ter les insur gés pari siens en fi chant la tête de leur vic time 
au bout d’une pique.
Au- delà, il semble que les ouvriers étayent la reven di ca tion à conser -
ver leur tra vail de la réfé rence à un droit à l’emploi. Si l’appel à un tel droit 
n’est pas nou veau92 et s’il peut s’ins crire, à l’ins tar de la reven di ca tion fru -
men taire, dans l’éco no mie morale du peuple, comme le sug gère l’asso cia -
tion de la reven di ca tion du pain et de celle du tra vail lors de l’émeute de 
jan vier 1789, il se peut que cette reven di ca tion ancienne et la convic tion 
de sa légi ti mité soient ren for cées par la pro cla ma tion géné rale de droits 
lors de la Révo lu tion. Même si elle ne se fonde pas sur un prin cipe net te -
ment affi rmé comme le droit d’asso cia tion, la convic tion de l’exis tence 
de ce droit à l’emploi s’appa rente à celle de la reconnais sance des orga ni -
sa tions ouvrières, dans la mesure où elle pro cède aussi de l’inté gra tion de 
valeurs révo lu tion naires à un combat social. De ce fait, ce combat contri -
bue à la matu ra tion d’une conscience révo lu tion naire. De plus, à l’ins tar 
(90) AD Loire- Atlantique, L 1440, décla ra tion de l’accu sa teur public du tri bu nal du dis trict 
de Nantes, 7 décembre 1790.
(91) Si cer tains sont sans doute des jour na liers, d’autres sont pro ba ble ment des ouvriers qua -
li fi és pri vés d’ouvrage par la crise éco no mique de la seconde moi tié des années 1780.
(92) Charles En grand montre la vigueur de la convic tion du droit à l’emploi dans le monde 
du tra vail amiénois sous l’Ancien Régime. En 1789, des tra vailleurs employés par l’ate lier muni ci -
pal de cha rité exigent « du tra vail ou du pain ». Charles EN GRAND, « Conscience popu laire et droit à 
l’emploi : l’exemple d’une grande ville manu fac tu rière, A miens (XVIe-XVIIIe siècle) », dans Philippe 
GUIGNET (éd.), Le peuple des villes dans l’Europe du Nord- Ouest (fi n du Moyen  Âge-1945), Lille, 
CRHENO, 2003, vol. 2, p. 261.
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de l’exi gence opi niâtre de l’appli ca tion du droit d’asso cia tion au domaine 
du tra vail, la reven di ca tion du droit à l’emploi pour rait nour rir l’espoir 
démo cra tique d’une actua li sa tion élar gie des prin cipes révo lu tion naires, 
qui, elle – et contrai re ment au combat pour la reconnais sance des orga ni -
sa tions ouvrières – rece vrait une consé cra tion dans le fameux article 21 
de la Décla ra tion de 179393. Mais, par ailleurs, si les ouvriers y sont sans 
doute très atta chés et s’ils en sont les prin ci paux défen seurs, cette reven di -
ca tion d’un droit au tra vail est pro ba ble ment plus lar ge ment popu laire94. 
Dès lors, même si elle est por tée par l’ensemble des ouvriers – y compris 
les jour na liers, à l’inverse du combat pour la défense des orga ni sa tions 
ouvrières – cette reven di ca tion ne contri bue pas néces sai re ment à l’émer -
gence d’une conscience ouvrière par ti cu lière.
Ces combats pour la reconnais sance de leurs orga ni sa tions et le 
droit au tra vail nour rissent chez les ouvriers qui les mènent la matu ra tion 
d’une conscience révo lu tion naire, parce qu’ils se fondent sur l’inté gra -
tion de prin cipes et de valeurs révo lu tion naires à des luttes sociales. Mais 
si ces combats sont menés par des ouvriers, le pre mier peut accen tuer 
sur tout leur conscience pro fes sion nelle, tan dis que le second reste peut-
 être lar ge ment popu laire. Par consé quent, il est impos sible de conclure 
que la reven di ca tion par les ouvriers de droits lors de la Révo lu tion donne 
néces sai re ment nais sance à une conscience ouvrière.
*
Si, lors qu’il signale à la muni ci pa lité la pré pa ra tion d’une nou velle 
émeute par les compa gnons du devoir, le patron d’une grande manu fac ture 
tex tile écrit qu’il « ne croi[t] pas qu’une émeute popu laire puisse deve nir 
bien dan ge reuse »95, les mani fes ta tions qui se suc cèdent à Nantes de 1789 
à 1791 contri buent gran de ment au déve lop pe ment de la par ti cipation 
à la Révo lu tion fran çaise du peuple en géné ral et des ouvriers en par ti -
cu lier, car elles accen tuent tant la conscience sociale que la poli ti sation. 
Impor tante et variée, la par ti cipation des ouvriers à la Révo lu tion s’ins crit 
donc sou vent dans celle de l’ensemble du peuple. De plus, lors qu’elle 
(93) Jean- Pierre GROSS, Éga li ta risme jaco bin et droits de l’homme,  1793-1794. La Grande 
famille et la Ter reur, Paris, Arcantères, 2000, chap. VII (1997).
(94) Les petits maîtres amiénois déclas sés sous l’Ancien Régime comme les arti sans pari -
siens hos tiles à la concen tra tion de la pro duc tion des four ni tures de guerre sous la Révo lu tion (Haïm 
BURSTIN, « Pro blèmes du tra vail à Paris sous la Révo lu tion », Revue d’His toire moderne et contem po -
raine,  1997-4, p. 659) font appel au droit au tra vail.
(95) AD Loire- Atlantique, L 2073, lettre de L. Saget à D. Kervégan, 24 novembre 1791.
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porte sur des ques tions spé ci fi  que ment ouvrières, elle conforte par fois 
une conscience essen tiel le ment pro fes sion nelle. Par ailleurs, arti cu lant 
le social et le poli tique, cette par ti cipation sus cite chez ces ouvriers la 
matu ra tion d’une conscience révo lu tion naire, que nous avons défi  nie 
comme l’émer gence pro gres sive d’un ensemble de pra tiques, de valeurs 
et de réfé rences issues de leur iden tité sociale et cultu relle comme de leur 
par ti cipation à la Révo lu tion. Au- delà, cette conscience révo lu tion naire 
cor res pond éga le ment, non seule ment à la convic tion de la pos si bi lité 
nou velle de satis faire les aspi ra tions et les reven di ca tions, mais encore à 
l’appro fon dis se ment du sen ti ment – si for te ment mobi li sa teur – de leur 
légi ti mité ; mais cela n’est pas propre aux ouvriers. Dès lors, si nous pou -
vons donc sou li gner le carac tère remar quable de l’expé rience révo lu tion -
naire des ouvriers nantais, nous devons pré ci ser que la matu ra tion d’une 
conscience révo lu tion naire ne leur est pas propre, même si elle pré sente, 
dans leur cas, des aspects ori gi naux. Si elle a pu ren for cer leur iden tité 
commune à tra vers le combat pour le déve lop pe ment de droits dans le 
domaine du tra vail, elle ne donne pas nais sance chez eux à une conscience 
col lec tive et spé ci fi que.
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